
Inscription électorale : volontaire. Les colombiens résidents
à l’étranger ont le droit de voter.
Président : élu pour 4 ans au scrutin uninominal majoritaire
à deux tours (depuis 1991). Possibilité de réélection depuis
2005.
Chambre de représentants (166 députés): élus pour 4 ans au
scrutin proportionnel. 5 sièges réservés aux minorités
(communautés indiennes, populations noires et colombiens
résidents à l’étranger).
Sénat (102 sénateurs): élus pour 4 ans au scrutin
proportionnel, 2 sièges réservés aux communautés indiennes.
Réforme électorale de 2003 : prétend limiter la dispersion
et conduire à la formation de listes présentées sur des
logiques partisanes (regroupement des candidats d’un même
parti sur une même liste) permettant de clarifier le positions
des différents partis et groupes parlementaires face à
l’exécutif.

COLOMBIE
Élections présidentielles

Élections législatives

Partis Politiques

(légalement inscrits, en vertu de la résolution n° 1057 du 13 
juillet 2006 du Conseil National Électoral):

Partido Liberal Colombiano

Partido Conservador Colombiano

Movimiento Apertura Liberal

Partido Convergencia Ciudadana

Partido Cambio Radical Colombiano

Partido Opción Centro

Movimiento Autoridades Indígenas de Colombia « AICO »

Movimiento Alianza Social Indígena

Movimiento « MIRA »

Partido Social de Unidad Nacional « Partido de la U »

Partido Polo Democrático Alternativo

Partido Colombia Democrática

Movimiento Colombia Viva

Movimiento Alas-Equipo Colombia

Movimiento Político “Afrounincca”

Système Électoral 

Candidat Parti Votes

ALVARO URIBE VELEZ PRIMERO COLOMBIA 62.35% 

CARLOS GAVIRIA DIAZ POLO DEMOCRATICO 
ALTERNATIVO 22.02% 

HORACIO SERPA URIBE PARTIDO LIBERAL 
COLOMBIANO 11.83% 

ANTANAS MOCKUS 
SIVICKAS

MOVIMIENTO ALIANZA SOCIAL 
INDIGENA 1.23% 

ENRIQUE PAREJO 
GONZALEZ

MOVIMIENTO 
RECONSTRUCCION 
DEMOCRATICA NACIONAL 

0.35% 

ALVARO LEYVA DURAN MOVIMIENTO NACIONAL DE 
RECONCILIACION 0.15% 

CARLOS ARTURO 
RINCON BARRETO

MOVIMIENTO COMUNAL Y 
COMUNITARIO DE COLOMBIA 0.12%

Source: Registraduría Nacional del Estado Civil – República de Colombia

Document de travail élaboré par Ma.Carolina Parra Cartagena

Taux d’abstention aux présidentielles (%)
1986 1990 1991 1994 1998 2002 2006

54,4 56,5 - 65,8 48,45 53,5 54,8

Source: CIEDLA 1999.
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Des mutations importantes au sein du système politique colombien

Une série de réformes du système électoral et de la Constitution colombienne, ont eu un important impact sur les
élections de 2006. La reforme électorale de 2003 a eu pour conséquence de réduire le nombre de partis
présentant des candidats aux élections législatives du 12 mars. L’introduction d’un seuil pour la répartition des
sièges (2% au niveau national au Sénat, et la moitié du quotient électoral dans chaque département pour la
Chambre) a provoqué une importante concentration partisane. Ceci a permit d’éliminer la majorité des listes
basées sur la popularité d’un individu en particulier, ayant une influence politique sur un territoire déterminé et
refusant d’adhérer à un des principaux partis.
Les élections législatives de mars 2006, ont donné une large majorité à l’ « uribismo ». Tout au long de la
campagne, Alvaro Uribe a apporté son soutien à quatre partis : Partido Social de la Unión Nacional (connu comme
le Partido de la U), Partido Cambio Radical, Partido Colombia Democrática et Movimiento Alas-Equipo Colombia.
Ces quatre partis ont fait élire 47 sénateurs, sur un total de 102, et 59 députés, sur un total de 166. Même si ces
partis sont tous issus de diverses tendances du Parti Liberal - Uribe aussi d’ailleurs-, ces résultats marquent un
tournant dans l’histoire politique contemporaine de la Colombie : le parti politique ayant la plus grande
représentation au Sénat cesse d’être un des deux partis traditionnels (libéral et conservateur). Ainsi, le
gouvernement d’Uribe s’est-il assuré une majorité au Sénat et à la Chambre, grâce au parti conservateur qui s’est
finalement rallié à lui. L’opposition parlementaire comprend le Parti Libéral et le Polo Democrático
Independiente, qui regroupe la gauche. Selon de nombreux observateurs, ces élections se sont traduites par un
relatif basculement vers la droite : l’ « uribismo » a obtenu 70% des votes, le Parti Conservateur a battu le Parti
Libéral et a préservé ses positions sur la scène politique, contrairement à toute attente.

Des défis pour les quatre prochaines années

Le 28 mai 2006 marque un tournant dans l’histoire politique de la Colombie. Pour la première fois, un président
est réélu pour un deuxième mandat consécutif. Ce tournant a été rendu possible par la décision de la Cour
Constitutionnelle, qui a autorisé la réélection immédiate en octobre 2005. Alvaro Uribe a obtenu la plus large
victoire de l’histoire électorale du pays avec 62,35% des votes, gagnant dans 30 des 32 départements. Ainsi, le
bipartisme classique qui a longtemps caractérisé le vie politique du pays a été brisé : ni le libéralisme ni le
conservatisme ont obtenu des scores importants le 28 mai. Les deux candidats arrivés en tête sont issus de
nouvelles forces politiques : Alvaro Uribe était soutenu par une coalition de six partis (ayant emporté la majorité
des sièges au Congrès en mars), et Carlos Gaviria représentait le Polo Democrático Alternativo, l’union de divers
secteurs de gauche. Les libéraux ont dû se contenter de la troisième position avec Horacio Serpa, tandis que
conservatisme, auparavant un parti politique puissant, ne présentait aucun candidat (ayant décidé de soutenir la
candidature d’Uribe).
Face à ce panorama, des défis se présentent pour la période 2006-2010. Le principal travail de la gauche sera de
s’affirmer comme une véritable plateforme d’opposition et de pouvoir en Colombie. Ce passage vers une
modernisation politique, comme certains l’on qualifiée, devrait faire émerger un scénario politique pluraliste
respectant les restrictions constitutionnelles et ne polarisant pas le pays.
La sécurité démocratique devra être un des premiers sujets à traiter dans l’agenda du nouveau gouvernement.
Celui-ci devra non seulement poursuivre sur sa lancée, en confirmant les bons résultats obtenus tout au long de
ses quatre premières années (baisse du nombre d’otages, des homicides, sécurité routière), mais en tentant
d’aller au-delà pour résoudre un conflit interne qui dure depuis presque 50 ans. En effet, la « solution militaire »
annoncée par Uribe pendant son premier mandat a montré ses limites. Cette fois Uribe devrait tenter d’ouvrir un
processus de paix avec les FARC et l’ELN. Par ailleurs, il devra achever le processus de démobilisation des
paramilitaires, amplement critiqué par l’opinion publique, ainsi que faire face à l’application de la Ley de
justicia y paz. Il devra aussi répondre aux accusations de collusions avec les paramilitaires. D’autre part, pour le
second mandat, on espère qu’Uribe s’investisse plus dans les questions de protection sociale et d’éducation.
Enfin, Uribe devra déployer beaucoup de tact diplomatique pour s’accommoder du « virage à gauche » de
l’Amérique latine. Son statut de meilleur allié des Etats-Unis dans la région, risque de l’isoler au sein du
continent.
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